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Question n°10 : 
 
Est-il possible de recevoir le chiffre d’affaires pour les activités de banqueting pour le deux Lots ? 

Réponse n°10 :  

Nous ne pouvons vous donner cette information. Cependant, dans le cahier des charges un 
certain nombre d’informations vous est partagé afin d’avoir une estimation, y compris au 
paragraphe 4.1 Modalités de commande, facturation et paiement des repas scolaires du cahier des 
charges parties 2. 

Ces dernières années, le nombre de membres de la communauté scolaire a connu des variations. 
Il est supposé que le nombre d'étudiants des deux lots puisse augmenter dans les années à venir, 
de sorte que les données fournies peuvent être utilisées pour établir une prévision estimée du 
chiffre d'affaires. 

  

Question n°11 : 
Quel sont les prix actuellement appliqués dans les cantéens ? 

Réponse n°11 :  

Après vérification auprès du service compétent, nous ne sommes pas autorisés à divulguer cette 
information, qui est confidentielle.  

Nous vous informons également que, pour la présentation des offres économiques du présent 
appel d'offres, les mêmes articles, plats et menus, etc. que dans l'appel d'offres précédent ne sont 
pas applicables. Il y a eu des changements. Par conséquent, cette fois-ci, cette information n'a pas 
été fournie afin d'éviter toute confusion. Nous recommandons le soumissionnaire doit proposer 
ses prix en fonction des menus actuellement demandés, en termes de grammages, de 
composition, de variété, etc., tels que déterminés dans le présent cahier des charges. 
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Question n°12 : 
 
Est-il possible de participer en partenariat avec une société suisse ?  

Réponse n°12 :  

Une réponse à cette question sera donnée après la consultation de notre service juridique.  

Question n°13 : 
 
Merci de clarifier la demande relative à la capacité juridique et règlementaire au point 8 de 
l’Annexe 1 pour les sociétés non-belges : « Une copie des agréments délivrés par les services 
compétents de la Belgique correspondants aux prestations objet du présent marché et valable 
pour tout le territoire de la Belgique ». 

Réponse n°13 :  

Dans le cas d'entreprises situées en dehors du pays soumissionnaire (Belgique), l'entreprise 
européenne doit fournir les documents de l’autorité compétente du pays qui confirme : 

- que la société est légalement constituée dans ce pays (européen) et 

- qu'elle a donc la capacité juridique d'agir devant les marchés publics et  

- qui est le représentant légal ayant le pouvoir de représentation dans la société. 

Merci de vous assurer que ces documents soient traduits en français ou anglais.  

En cas d'attribution du marché et avant de formaliser le contrat, de même en application du droit 
international et des traités conclus entre la Belgique et le pays d'origine du soumissionnaire, en 
raison du fait que la prestation du service de cantine dépassera 183 jours par année civile, la 
société étrangère devra créer, si non disponible actuellement, un "Établissement Stable 
/Succursale / Filiale en Belgique" afin de pouvoir obtenir les permis et licences pour les activités 
dans le secteur de la restauration, de pouvoir enregistrer ses employés conformément à la 
législation belge, le paiement des taxes, ainsi que des conventions préventives de double 
imposition fiscale, éventuellement applicables entre deux pays., etc. Par conséquent, dans ce cas, 
vous devrez également fournir des documents attestant que vous avez créé un établissement 
permanent, une succursale ou une filiale, etc. sur le territoire belge. 


